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15ème législature

Carte de combattant pour les combattants d'Algérie
Question écrite n° 3189

Texte de la question

M. Sébastien Chenu attire l'attention de Mme la secrétaire d'État, auprès de la ministre des armées, sur la
condition des anciens combattants en Algérie. Alors que le candidat Emmanuel Macron s'était engagé à «
maintenir un interlocuteur gouvernemental spécifique » pour les anciens combattants, l'organisation actuelle du
Gouvernement démontre que ce n'est pas le cas. Dès lors, le monde associatif soutenant ceux qui ont risqué
leur vie pour défendre la Patrie reste vigilant. À ce titre, il lui demande s'il peut s'engager à accorder la carte du
combattant à ceux qui ont risqué leur vie pour la France entre juillet 1962 et juillet 1964 sur le territoire algérien.
Bien que le conflit ait été considéré comme officiellement terminé, les soldats déployés n'en étaient pas moins
mobilisés dans le cadre d'une OPEX, ce qui devrait leur octroyer un droit, notamment, à une pension pour
services rendus.

Texte de la réponse

Par décret du 21 juin 2017 relatif à la composition du Gouvernement, le Président de la République a, sur
proposition du Premier ministre, nommé Mme Geneviève Darrieussecq secrétaire d'État auprès de la ministre
des armées. Conformément au décret no 2017-1150 du 10 juillet 2017, la secrétaire d'État connaît de toutes les
affaires que lui confie la ministre des armées. A ce titre, elle a notamment la responsabilité des questions
relatives aux anciens combattants, aux victimes de guerre et aux rapatriés. Elle pilote également la politique
mémorielle, ainsi que la préparation et la mise en œuvre des mesures témoignant de la reconnaissance de la
nation envers les personnes affectées par la guerre et les opérations extérieures. La secrétaire d'État est en
outre chargée de la tutelle de l'Office national des anciens combattants et victimes de guerre (ONAC-VG) dont
elle préside le conseil d'administration. En conséquence, l'appellation actuelle de la secrétaire d'État au sein du
Gouvernement ne traduit aucun rétrécissement de ses attributions par rapport à celles dévolues à son
prédécesseur. De plus, il convient de rappeler que le Président de la République a souligné, dans son discours
prononcé à l'hôtel de Brienne, le 13 juillet 2017, que les anciens combattants sont des exemples pour notre
société et que la reconnaissance de la nation est due à tous les combattants. Dès sa prise de fonctions, la
secrétaire d'État a entamé une négociation volontaire et pragmatique, qui a d'ores et déjà permis, dans un
contexte budgétaire global marqué par la nécessité de mieux maîtriser nos finances publiques, d'obtenir deux
dispositions, inscrites dans la loi no 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018. Le mode de calcul
des pensions militaires d'invalidité servies aux militaires rayés des contrôles avant le 3 août 1962 et à leurs
ayants cause a ainsi été aligné sur le régime en vigueur depuis cette date. En outre, à compter du
1er janvier 2018, le montant annuel de l'allocation de reconnaissance et de l'allocation viagère versé aux
anciens membres des formations supplétives ou à leurs conjoints et ex-conjoints survivants a été revalorisé de
plus de 100 euros. Par ailleurs, conformément aux articles L. 311-1 et R. 311-9 du code des pensions militaires
d'invalidité et des victimes de guerre (CPMIVG), ont vocation à la qualité de combattant les militaires et les civils
ayant participé à la guerre d'Algérie à partir du 31 octobre 1954 jusqu'au 2 juillet 1962 et ayant servi pendant 90
jours en unité combattante ou pris part à 9 actions de feu ou de combat collectives, ou à 5 actions de feu ou de
combat individuelles. Sont toutefois exonérés de ces conditions les militaires qui ont été évacués pour blessure
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reçue ou maladie contractée en unité combattante, ainsi que ceux qui ont reçu une blessure assimilée à une
blessure de guerre. En outre, les dispositions de l'article 123 de la loi de finances pour 2004 permettent, depuis
le 1er juillet 2004, de reconnaître la qualité de combattant aux militaires dès lors qu'ils totalisent 4 mois de
présence sur le territoire concerné, sans obligation d'avoir appartenu à une unité combattante. La prise en
compte d'une durée de 4 mois de présence sur ce territoire, considérée comme équivalente à la participation
aux actions de feu ou de combat, a été justifiée par la spécificité des conflits d'Afrique du Nord marqués par le
risque diffus de l'insécurité. De plus, il est rappelé que l'article 109 de la loi de finances pour 2014 a eu pour effet
d'étendre le bénéfice de la carte du combattant aux militaires justifiant d'un séjour de quatre mois en Algérie
entamé avant le 2 juillet 1962 et s'étant prolongé au-delà sans interruption. Près de 12 000 personnes ont pu
bénéficier de la carte du combattant dans le cadre de cette mesure. La réglementation en vigueur ne permet
donc pas actuellement d'attribuer la carte du combattant aux militaires et aux civils français ayant servi en
Algérie entre le 2 juillet 1962 et le 1er juillet 1964. La mesure réclamée par les associations pour satisfaire cette
revendication ancienne et récurrente n'a pas été mise en œuvre au cours des deux derniers quinquennats. La
secrétaire d'État souhaite néanmoins mener, dès le début de l'année 2018, une étude approfondie de cette
demande, à laquelle elle associera les associations du monde combattant et des parlementaires, en vue
notamment d'évaluer avec précision ses incidences financières. La réalisation de ce travail constitue en effet un
préalable indispensable à toute discussion visant à proposer éventuellement cette mesure dans un prochain
projet de loi de finances.
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